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1. Attestation du responsable du document d’actualisation 

 
J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans la 
présente actualisation sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission 
de nature à en altérer la portée. 
 
J’atteste qu’à ma connaissance les comptes pour le semestre écoulé sont établis conformément aux 
normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et 
du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation. Le rapport 
semestriel d’activité joint dans le présent document présente un tableau fidèle des évènements 
survenus pendant les six premiers mois de l’exercice et de leur incidence sur les comptes semestriels, 
des principales transactions entre parties liées, des principaux risques et des principales incertitudes 
pour les six mois restants de l’exercice. 
 
J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent 
avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et les comptes 
données dans le présent document de référence déposé le 6 juillet 2007 auprès de l’AMF ainsi qu’à la 
lecture d’ensemble du document de référence. 
 
Les informations financières historiques (comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2004) présentées dans le document de référence de l’exercice 2004, enregistré auprès de 
l’Autorité des marchés financiers le 30/06/2005 sous le N° R05-105, ont fait l’objet de rapports des 
contrôleurs légaux figurant respectivement en pages 62 et 63 dudit document. Ces rapports 
contiennent des observations. 
 

 
Président Directeur Général 

Michel Tiberini 
 
 

2. Informations financières sélectionnées 
 
En complément de l’information figurant au chapitre 3.1 du document de référence 2006 déposé le 
6/07/2007 auprès de l’AMF, noter que les notions de « Groupe » ou « Groupe en normes IFRS » sont 
équivalentes et font référence aux comptes consolidés en normes IFRS. 
 
La notion d’ « Eléments financiers France » correspond aux comptes sociaux de la société QUOTIUM 
TECHNOLOGIES SA. 
 
En page 10, il est donné la répartition du chiffre d’affaires par nature. Il s’agit du chiffre d’affaires 
consolidé en normes IFRS. La zone géographique « Amérique du Nord » correspond au chiffre 
d’affaire réalisé par la filiale américaine au 15 décembre 2005 (date de sortie du périmètre). En 2006, 
nous n’avons pas réalisé de chiffre d’affaires dans cette zone. L’intégralité du chiffre d’affaires 
consolidé en normes IFRS a donc été affectée en « Reste du Monde ». 
 
Le chiffre d’affaires non récurrent est constitué principalement des ventes de licences initiales, de 
mises à jour majeures, d’extensions du nombre d’utilisateurs… 
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Chiffres d’affaires au 30/09/2007 
 
En euros 2007 2006* 

Premier trimestre 386 839 367 838 

Deuxième trimestre 354 789 309 137 

Troisième trimestre 523 293 931 629 

Total 1 264 921 1 608 603 

 
*Noter que le chiffre d’affaires publié aux 2 premiers trimestres 2006 est celui de la société Icom 

Informatique SA. 

 

La fusion absorption de la société Quotium Technologies SAS par la société Icom Informatique avec 

effet rétroactif au 1
er

 janvier 2006, a été décidée lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 31 

juillet 2006. Le chiffre d’affaires au 3
ème

 trimestre 2006 intègre celui de la société absorbée depuis le 

1
er

 janvier 2006. 

 
Le chiffre d’affaires consolidé de Quotium Technologies s’élève à 1 265 K€ au 30 septembre 2007 
versus 1 609 K€ au 30 septembre 2006, soit une baisse d’environ 21%. 
 
 
Ce repli est principalement lié au recul des ventes de licences de 41% sur les 9 premiers mois de 
l’année 2007. Le retard dans la mise à disposition du nouveau logiciel Quotium Application 
Performance - QAP (initialement prévue en juillet 2007 et reportée en septembre 2007) n’a pas permis 
à la société d’assurer le déploiement optimal de son action marketing et commerciale. 
 
Le troisième trimestre comporte néanmoins des éléments positifs. En effet, une accélération des ventes 
de licences a été amorcée au cours du troisième trimestre 2007. En outre, avec la mise à disposition de 
QAP, nouvelle solution intégrée de surveillance applicative, Quotium Technologies élargit son offre 
logicielle de gestion de la performance tout au long du cycle de vie des applications. QAP permet de 
mesurer en temps réel la qualité du service rendu aux utilisateurs et de veiller de façon proactive au 
bon fonctionnement des applications métier. Cette solution s’adresse aux moyennes et grandes 
entreprises pour lesquelles la performance des applications critiques est une préoccupation majeure. 
 
 

3. Facteurs de risque 
 
La société a procédé à une revue de ses risques. Nous considérons qu’il y a pas d’autres risques 
que ceux présentés dans le document de référence 2006 déposé à l’AMF sous le numéro D.07-
687. 
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4. Place de l’émetteur dans la groupe dont il fait partie 

 

 
 
Au 1er mars 2007, la société Technologies détenait 83.94% du capital et des droits de vote de Quotium 
Technologies SA. Quotium Technologies SA détient 100% du capital et des droits de vote de Quotium 
Technologies Limited.  
 
 

5. Situation financière au 30/06/2007 
 
Nous vous présentons le rapport financier semestriel portant sur les comptes consolidés du semestre 
clos le 30 juin 2007, établi conformément aux dispositions de l’article L.451-1-2 III du Code 
monétaire et financier et 222-4 et suivants du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 
 

TECHNOLOGIES  

 

 

QUOTIUM TECHNOLOGIES SA 
FRANCE 

 

QUOTIUM TECHNOLOGIES Limited 
Royaume-Uni 
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RAPPORT SEMESTRIEL D’ACTIVITE 

 

Indicateurs du compte de résultat 

 

(En Euros). 30/06/2007 31/12/2006 30/06/2006 
Proforma (*) 

Chiffre d’affaires 746 298 2 359 164 686 780 
Résultat opérationnel courant -639 606 -1 286 527 -81 839 
Résultat net -656 092 -1 203 635 -82 855 
 
(*) Il s’agit des comptes IFRS au 30/06/2006 de la société Icom Informatique (devenue Quotium Technologies 
SA au 31/07/2006). Au 30/06/06, la société avait publié des comptes sociaux aux normes françaises car elle 
n’avait alors pas de filiale. Les principaux retraitements IFRS ont porté sur l’application de l’IAS 19 et l’IAS 
38. 
 
Le projet de fusion-absorption de la société Quotium Technologies SAS par la société Icom Informatique a été 
adopté par les actionnaires des deux sociétés lors de leurs Assemblées Générales Extraordinaires du 31 juillet 
2006 avec effet rétroactif au 1er janvier 2006. Noter que, la validation de cette opération intervenant 
postérieurement au 30 juin, les comptes semestriels n'intègrent pas ceux de la société Quotium Technologies 
SAS. Les comptes au 31 décembre 2006 tiennent compte de la fusion.  
 
Entre le premier et le second semestre 2006, l’activité s’est poursuivie sur le même rythme. Suite à l’opération 
de fusion-absorption, la société a mené des actions de communication et une campagne marketing. Elle a par 
ailleurs œuvré à l’implantation d’une filiale au Royaume-Uni. Enfin, le second semestre 2006 a également été 
marqué par le départ de salariés. 
 
Le résultat consolidé du premier semestre 2007 de Quotium Technologies se clôture par une perte de 
656 K€.  
 
Au cours du premier semestre, l’entreprise a consacré des moyens importants au développement du 
produit QAP (Quotium Application Performance), une solution logicielle de gestion de la qualité et de 
la performance des applications métiers.  
 
Dès la commercialisation de QAP, prévue pour septembre 2007, la société pourra déployer plus 
largement son activité marketing et commerciale. 
 
Le résultat de l’exercice 2007 dépendra de notre capacité à relancer l’activité commerciale et de 
l’accueil que réservera le marché à notre nouvelle offre logicielle. 
 
 
Eléments du bilan 

 

Actif (En Euros). 30/06/2007 31/12/2006 30/06/2006 
 Proforma (*) 

Actif immobilisé 1 501 212 1 618 878 552 201 
Actif courant 411 514 1 305 209 1 032 036 

Total 1 912 726 2 924 087 1 584 237 
(*) Il s’agit des comptes IFRS au 30/06/2006 de la société Quotium Technologies SA (ex-Icom Informatique). 
Les principaux retraitements ont porté sur l’application de l’IAS 19 et l’IAS 38 
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Passif (En Euros). 30/06/2007 31/12/2006 30/06/2006  
Proforma (*) 

Capitaux propres du 
groupe 

-613 968 43 573 -60 507 

Provisions et dettes 2 526 694 2 880 514 1 644 744 
Total 1 912 726 2 924 087 1 584 237 

(*) Il s’agit des comptes IFRS au 30/06/2006 de la société Quotium Technologies SA (ex-Icom Informatique). 
Les principaux retraitements ont porté sur l’application de l’IAS 19 et l’IAS 38 
 

 (En milliers d’Euros). 31/12/2006 Variation 30/06/2007 

Trésorerie active (a) 260 -192 68 
Trésorerie passive (b) -12 12 0 
Compte-Courant Technologies (c) -268 -819 -1087 

Trésorerie brute -20 -999 -1 019 
Endettement financier brut (d) -252 93 -160 

Endettement financier net (a) + (b) + (c) + (d) -272 -907 -1 179 

 
La maison mère a accru son support en trésorerie entre le 31/12/2006 et le 30/06/2007 pour donner les 
moyens à Quotium Technologies de poursuivre le développement de son nouveau produit. 
 

RAPPORT FINANCIER SEMESTRIEL DU PREMIER SEMESTRE  2007 

 

Compte-tenu des changements de périmètre intervenus en 2006, la présentation de données financières 
au 30/06/2006 ne serait pas homogène. Par conséquent, ces informations n’ont pas été reprises dans 
les tableaux ci-dessous afin de présenter des informations au 30/06/2007 et 31/12/2006 dans un 
périmètre comparable. 
 

I.- Bilan consolidé au 30 juin 2007 
 

Actif (En Euros). Notes 30/06/2007 31/12/2006 

        
Immobilisations incorporelles nettes  1 435 536 1 544 331 
Ecart d’acquisition net       
Immobilisations corporelles nettes   33 741 40 491 
Actifs financiers (Prêts)       
Autres immobilisations financières   31 935 34 056 

Actifs non courants a 1 501 212 1 618 878 
Stocks        
Créances clients et comptes rattachés b 186 559 848 901 
Autres actifs courants   107 705 151 126 
Actifs financiers nets c 0 202 545 
Disponibilités   68 257 57 526 
Charges constatées d’avance   48 994 45 112 

Actifs courants   411 514 1 305 209 
Total Actif   1 912 726 2 924 087 
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Passif Notes 30/06/2007 31/12/2006 

Capital social   643 147 643 147 
Réserves et primes   0 899 012 
Ecarts de conversion/capitaux propres   -238 -552 
Report à nouveau   -600 786 -294 398 
Résultat de l'exercice   -656 092 -1 203 636 

Total capital et réserves d -613 968 43 573 

Intérêts minoritaires       
        
Provisions risques et charges e 35 118 51 317 
Dettes financières non courantes       
Engagements financiers f 79 872 156 682 
Passifs courants g 1 232 660 558 832 
Autres passifs non courants       

Total passifs non courants > 1 an   1 347 649 766 831 
        

Provisions risques et charges       
Passifs courants g 601 909 1 399 125 
Impôts et taxes       
Engagements financiers f 79 888 95 628 
Autres passifs courants   47 136 40 300 

Produits constatés d'avance  h 450 112 578 630 

Total passifs courants < 1 an   1 179 045 2 113 683 

Total passif   1 912 726 2 924 087 
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II.- Compte de résultat consolidé au 30 juin 2007 

 

  Notes 30/06/2007 31/12/2006 
Chiffre d’affaires a 746 298 2 359 164 
Autres produits de l’activité  14 774    
Achats consommés  -34 388 -57 813 
Charges de personnel b -475 971 -1 557 340 
Charges externes  -442 519 -1 042 776 
Impôts et taxes c -28 835 -74 861 
Charges sociales b -225 091 -595 391 
Dotations aux amortissements d -210 074 -389 403 
Dotations aux provisions  d 16 199 71 892 
Variation des stocks (produits en cours et produits finis)      

Résultat opérationnel courant   -639 606 -1 286 527 
Autres produits et charges opérationnels   73 075 

Résultat opérationnel  -639 606 -1 213 452 

      
Produits de trésorerie et d’équivalents de trésorerie  1 549 13 823 
Coût de l’endettement financier brut  -2 857 -8 222 

Coût de l’endettement financier net  -1 308 5 601 
      
Autres produits et charges financiers e -23 389 -11 556 
Charge d’impôt  8 211 15 772 
Quote-part du résultat net des sociétés mises en équivalence      

Résultat net avant résultat des activités arrêtées ou en cours  
de cession 

 -656 092 -1 203 635 

Résultat net d’impôt des activités arrêtées ou en cours de 
cession 

     

Résultat net      
Part du groupe      
Intérêts minoritaires      
Nombre d'actions  401 967 401 967 
Résultat par action f -1,63 -2,99 
Résultat dilué par action       
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III.- Tableau consolidé des flux de trésorerie 
 
La variation de la trésorerie est la suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

en milliers d’euros 30/06/2007 31/12/2006 
Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires) -656 -1 204 
+/- dotations nettes aux amortissements et provisions (à 
l’exclusion de celles liées à l’actif circulant) 194 309 
-/+ Gains et pertes latents liés aux variations de juste valeur     
+/- Charges et produits calculés aux stock-options et assimilés     
-/+ Autres produits et charges calculés     
-/+ Plus et moins-values de cession     
-/+ Profits et pertes de dilution     
+/- Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en 
équivalence     
- Dividendes (titres non consolidés)     

Capacité d’autofinancement après coût de l’endettement 
net et impôt -462 -895 

+ coût de l’endettement financier net     

+/- Charge d’impôt (y compris impôts différés)     
Capacité d’autofinancement avant coût de l’endettement 
net et impôt (A) -462 -895 

- impôts versés (B)     
+/- Variation du B.F.R. lié à l’activité (y compris dette liée aux 
avantages au personnel) (C)  -360 944 
Flux net de trésorerie généré par l’activité (D) = (A + B + 
C) -822 49 
-Décaissements liés aux acquisitions d’immobilisations 
corporelles et incorporelles -95 -216 
+ Encaissements liés aux cessions d’immobilisations 
corporelles et incorporelles     
- Décaissements liés aux acquisitions d’immobilisations 
financières (titres non consolidés)    
+ Encaissements liés aux acquisitions d’immobilisations 
financières (titres non consolidés)   -8 
+/- incidence des variations de périmètre    
+ Dividendes reçus (sociétés mises en équivalence, titres non 
consolidés)     
+/- Variation des prêts et avances consentis     
+ Subventions d’investissement reçues     
= Flux net de trésorerie lié aux opérations d’investissement 
(E) -95 -224 

 En milliers d’euros Ouverture Variation Clôture 

Trésorerie active 260 -192 68 
Trésorerie passive -12 12 0 
Compte-Courant Technologies -268 -819 -1087 

Trésorerie  -20 -999 -1 019 
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+ Sommes reçues des actionnaires lors d’augmentations de 
capital     
Versées par les actionnaires de la société mère     
Versées par les minoritaires des sociétés intégrées     
+ Sommes reçues lors de l’exercice des stock-options     
-/+ Rachat et revente d’actions propres     
-Dividendes mis en paiement au cours de l’exercice     
Dividendes versés aux actionnaires de la société mère     
Dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées     
+ Encaissements liés aux nouveaux emprunts     
- Remboursements d’emprunts (y compris contrats de location 
financement) -83 -112 
- Intérêts financiers nets versés (y compris contrats de location 
financement)     
+/- Autres flux liés aux opérations de financement     

= Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 
(F) -83 -112 
+/- Incidence des variations des cours des devises (G)     

= Variation de la trésorerie Nette (D + E + F+ G) -999 -287 

 
Le besoin en fonds de roulement est en augmentation de 360 K€ se décomposant en : 
— une diminution des créances clients et autres créances de 690 K€ liée à un effet de saisonnalité. La 
facturation de l’activité de maintenance s’effectue principalement en fin d’année ; 
— une diminution des dettes fournisseurs et autres dettes de 1 050 K€ s’expliquant principalement 
par : 

- le règlement au 01/01/2007 de l’échéance de la Déclaration de Cessation de Paiement (DCP) 
pour 146 K€ ; 
- une diminution des dettes fournisseurs (hors DCP) de 286 K€ liée principalement à une 
baisse des honoraires juridiques, particulièrement élevés au 31/12/2006 en raison de 
l’opération de fusion-absorption. 
- une diminution des dettes liées au personnel et aux organismes sociaux (hors DCP) de 250 
K€ s’expliquant principalement par la diminution des effectifs entre le 31/12/2006 et le 
30/06/2007 ; 
- le décaissement sur 2007 de coûts de départs de salariés provisionnés au 31/12/2006 pour 
262 K€ ; 
- la diminution des produits constatés d’avance de 109 K€. 

 
IV.- Tableau de variation des capitaux propres 

 

(en milliers d'euros). 
Capital 
social 

Prime de 
fusion 

Report à 
nouveau 

Ecart de 
conversion 

Résultat 
net 

Capitaux 
propres 

31/12/2006 643 899 -294 -1 -1 204 44 
Augmentation capital       
Affectation résultat N-1  -899 -305  1 204  
Résultat N     -656 -656 
Autres variations   -2   -2 
Ecart de conversion       

30/06/2007 643 0 -601 0 -656 -614 
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V.- Notes annexes aux comptes consolidés au 30 juin 2007 

 
1.- Principes comptables, méthodes d’évaluation. 

 
QUOTIUM Technologies est une société anonyme immatriculée en France et cotée sur l’Eurolist 
compartiment C d’Euronext Paris sous le code ISIN FR0010211615. 
 
1.1 Faits caractéristiques 
 
 L’Assemblée Générale Extraordinaire du 14 juin 2007 a autorisé le Conseil d’Administration, 
à procéder, en une ou plusieurs fois, conformément aux articles L 225-197-1 et L 225-197-2 
du Code de Commerce, à l’attribution d’actions ordinaires existantes de la société au profit : 
 
— des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés qui lui sont liées directement ou 
indirectement au sens de l’article L 225-197-2 du Code de commerce, 
 
— et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1 du 
Code de commerce. 

 
Le nombre total d’actions ainsi attribuées gratuitement ne pourra dépasser 10 % du capital 
social à la date de la décision de leur attribution par le conseil d’administration. 

 

La présente autorisation a été donnée pour une durée de dix huit mois à compter du jour de la 
l’assemblée. 
 
1.2 Principes et méthodes comptables 
 
Les comptes consolidés au 30 juin 2007 ont été préparés en conformité avec la norme IAS 34, 
« Information financière intermédiaire ». Les principes comptables appliqués pour les comptes 
consolidés au 30 juin 2007 sont identiques à ceux utilisés dans les comptes consolidés au 31 décembre 
2006. 
 
Nous rappelons que le Tribunal de Commerce de Créteil a homologué les termes du plan de 
continuation de la société mère QUOTIUM Technologies (ex-Icom Informatique) présenté par la 
société Technologies, le 8 juin 2005, confirmant ainsi la continuité d'exploitation. 
 
Le plan de continuation prévoyait le paiement de la totalité du passif de la société soit 1 174 K€. 
 
L’étalement du remboursement se cadence ainsi :  
 

- déjà réalisé (juillet 2005 et janvier 2006 et 2007) : ............. 711 K€ 
- à réaliser : 

janvier 2008 : ............................................................ 229 K€ 
janvier 2009 : ............................................................ 229 K€ 

 
1.3 Périmètre de consolidation 
 
Le périmètre de consolidation n’a pas varié par rapport au 31 décembre 2006. 
 
La filiale Quotium Technologies Limited est consolidée par intégration globale. Ses comptes sont 
retraités au format IFRS.  
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Les notes annexes ci-après exposent les variations significatives intervenues au cours du semestre. Il 
convient de se reporter aux notes annexes au 31 décembre 2006 pour l’analyse détaillée du bilan et du 
compte de résultat et des autres informations. 
 

 
2.- Notes relatives au bilan. 

 
Note a. Actifs non courants 
 

(En euros). Début 
exercice 

Acquisitions Cessions Fin d'exercice 
Valeur brute 

Fin d'exercice 
Valeur nette 

Frais de développement 709 350 92 247   801 596 521 377 
Licences logicielles 1 151 585 599   1 152 184 592 016 
Fonds commercial 410 000     410 000 322 143 

Immobilisations incorporelles 2 270 935 92 846   2 363 780 1 435 537 
  0     0   
Matériel de bureau, informatique, 
mobilier 

231 649 1 904   233 553 27 141 

Immobilisations en cours 6 600     6 600 6 600 

Immobilisations corporelles 238 249 1 904   240 153 33 741 
  0     0   
Immobilisations financières 34 056   2 121 31 935 31 935 

Total général 2 543 239 94 750 2 121 2 635 868 1 501 213 

 
Les amortissements se décomposent comme suit : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(en Euros). Début 
exercice 

Dotations 
Linéaires 

Reprises Fin exercice 

Frais de développement 209 284 70 935   280 219 
Licences logiciels 458 748 101 420   560 168 
Fonds de commerce 58 571 29 286   87 857 
Immobilisations incorporelles 726 603 201 641 0 928 244 
Installations générales, agencements         
Matériel de bureau, informatique, 
mobilier 197 979 8 433   206 412 
Immobilisations corporelles 197 979 8 433 0 206 412 
Total général 924 581 210 074 0 1 134 655 
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Les immobilisations incorporelles ont augmenté en valeur brute de 93 K€ en raison principalement de 
l’activation de frais de développement au 30 juin 2007. 
 
 
Les frais de développement 

 
(En euros). 31/12/2006 Augmentation Diminution 30/06/2007 

Valeur brute 
30/06/2007 
Valeur nette 

Frais de 
développement 

709 350 92 247  801 596 521 377 

 
Les frais de développement sont immobilisés en application de la norme IAS 38 et les frais de 
recherche sont maintenus dans les comptes de charge. Les frais de développements répondent aux 
critères de la norme : 
— Faisabilité technique nécessaire à l'achèvement de l'immobilisation incorporelle en vue de sa mise 
en service ou de sa vente ; 
— Intention d'achever l'immobilisation incorporelle et de l'utiliser ou la vendre ; 
— Capacité à utiliser ou vendre l'immobilisation incorporelle ; 
— Façon dont l'immobilisation incorporelle génèrera des avantages économiques futurs probables ; 
— Disponibilité de ressources techniques, financières et autres appropriées pour achever le 
développement et utiliser ou vendre l'immobilisation incorporelle ; 
—Capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l'immobilisation incorporelle. 
 
Les frais de développement répondent aux 6 critères de la norme et sont donc activés. Ces frais 
correspondent aux charges de rédaction technique et de qualification du produit. Cette phase précède 
la commercialisation de nouvelles versions ou de nouveaux produits. Les frais avant la phase de 
rédaction technique et de qualification du produit sont enregistrés dans les charges de la période au 
cours de laquelle ils sont encourus. 
Les frais de développement activés sont amortis linéairement sur 5 ans, correspondant à la durée de 
commercialisation des produits. 
 
Le fonds de commerce 

 

Le fonds de commerce a été amorti sur une durée de 7 ans. Cette durée a été appréciée en fonction du 
secteur d’activité. Les avantages économiques générés par le fonds de commerce sont limités dans le 
temps compte tenu de l’évolution technologique rapide de notre marché. 
 
Note b. Créances clients et comptes clients 
 
Au 30/06/2007, les créances clients s’élèvent à 187 K€ contre 849 K€ au 31/12/2006. Le niveau de 
l’encours client au 31/12/2006 s’explique par la saisonnalité de la facturation des contrats de 
maintenance. 
 
Note c. Actif financier net 
 
Au 31/12/2006, les valeurs mobilières de placement détenues étaient des instruments de trésorerie de 
type SICAV monétaires. 
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Note d. Capitaux propres 
 
Se reporter au tableau de mouvements des capitaux propres. 
 
Note e. Provisions pour risques et charges 
 

(En euros). Début 
exercice 

Dotations Reprises Fin 
exercice 

Provision pour indemnités fin de carrière 27 152 6 661   33 813 
Provisions litige prud'homal 20 415  19 110 1 305 
Provision perte IFA 3 750   3 750 0 

Total 51 316 6 661 22 860 35 118 

 
Les indemnités de fin de carrière ont été calculées conformément aux préconisations comptables en 
déterminant individuellement l’indemnité à verser au moment du départ et en pondérant ce montant 
par la probabilité que le salarié soit présent dans l’entreprise à sa date de départ en retraite. 
Il n’y a pas eu de changement de méthode au cours de l’exercice. 
 
Au 30 juin 2007, le montant de la provision retraite ainsi calculée s’élève à 33 813 € alors qu’elle 
s’élevait au 31 décembre 2006 à 27 152 €. 
La variation est principalement liée à l’augmentation de l’ancienneté des salariés. 
 
La provision pour litige prud’homal a été ajustée en fonction du jugement notifié à la société, qui avait 
correctement évalué le risque encouru. 
 
Note f. Engagements financiers 
 
La société Quotium Technologies (ex-Icom Informatique) a contracté en septembre 2001 un emprunt 
bancaire auprès de la Banque Populaire Rives de Paris. 
Au 30 juin 2007, les engagements financiers sont constitués de cet emprunt. Le montant ci-dessous 
comprend le principal et les intérêts. 
 

Nature Taux Montant 30/06/2007 
Part 

courante 
Part non 
courante Échéance Couverture 

Emprunt 
bancaire 

Fixe 3,5% 159 760 79 888 79 872 01/01/2009 non 

 
Une annuité de 82 667 € est intervenue en janvier 2007. Le montant restant dû sera payé en deux 
annuités de 82 667 € en janvier 2008 et 2009. 
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Note g. Passifs courants 
 

Etat des passifs courants 
(En euros). 

Montant 
brut 

A 1 an au 
plus 

A plus 1 an 

Fournisseurs et comptes 
rattachés 

237 872 201 647 36 224 

Personnel et comptes 
rattachés 

110 623 107 313 3 310 

Sécurité Sociale, autres 
organismes sociaux 

310 071 222 345 87 727 

Etat : Taxe sur la Valeur 
Ajoutée 

55 442 42 602 12 841 

Etat : autres impôts, taxes 
assimilées 

33 624 28 003 5 622 

Compte-courant 
Technologies 

1 086 937   1 086 937 

      Total général 1 834 569 601 909 1 232 660 

 
Les passifs à un an au plus comprennent l’échéance de la DCP (Déclaration de Cessation de paiement) 
de janvier 2008 pour 146 K€.  
 
Les passifs à plus d’un an sont constitués principalement : 

— du support en trésorerie de Technologies pour 1 087 K€ qui s’engage à aider sa filiale 
durablement en fonction de ses capacités de remboursement ; 

— de la dernière échéance DCP de janvier 2009 pour 146 K€.  
 
Note h. Produits constatés d’avance 
 
Les produits constatés d’avance sont dus à des contrats de maintenance facturés terme à échoir. 
 
 

3.- Notes relatives au compte de résultat. 
 
Nous ne disposons pas de données financières consolidées au 30 juin 2006 car à cette date Quotium 
Technologies n’avait pas de filiale en activité.  
 
 
Note a. Chiffre d’affaires 
 

Chiffre d'affaires par activité 30/06/2007 31/12/2006 
Produits logiciels 119 752  808 834 
Services et maintenance 626 545  1 550 300 
  746 298 2 359 164 

 
L’activité connaît une saisonnalité significative de l’ordre de 30% sur le dernier trimestre de l’année. 
 
Note b. Charges de personnel et charges sociales 
 
Elles ne s’élèvent qu’à 701 K€ au 30/06/07 contre 2 153 K€ au 31/12/2006 en raison d’une diminution 
des effectifs. 
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Note c. Impôts et taxes 
 
Au 31/12/2006, ce poste comprenait principalement les coûts liés à la formation des salariés pour 
laquelle la société avait décidé de mettre en œuvre des moyens significatifs. En 2007, les actions de 
formation sont principalement planifiées sur le second semestre. 
 
Note d. Dotations aux amortissements et provisions 
 

(En euros). 30/06/2007 31/12/2006 
Immobilisations incorporelles -201 641 -375 484 
Immobilisations corporelles -8 433 -13 919 

Dotations aux amortissements -210 074 -389 403 
   
Engagements de retraite -6 661 56 593 
Reprise provision sur litige 
prud’homal 

19 110 11 549 

Reprise provision IFA 3 750 3 750 
Dotations aux provisions 16 199 71 892 

 
 
Note e. Autres produits et charges financiers 
 
Ils comprennent principalement les intérêts sur le compte-courant avec Technologies pour 19 K€. 
 
 
Note f. Résultat par action 
 
Le résultat par action est calculé sur le nombre d’actions existant lors de la clôture de l’exercice. Il 
n’existe pas d’instrument financier donnant accès au capital qui aient une action dilutive sur le 
bénéfice par action. 
 

4.- Autres informations 
 
4.1 Transactions entre parties liées 
 

— Rémunération des dirigeants. – M. Michel Tibérini, Président Directeur Général de Quotium 
Technologies, s’est engagé à ne pas percevoir de rémunération durant le déroulement du plan, soit 
jusqu’à janvier 2009.  

 
— Provisions pour retraite ou autres avantages. – Il n’existe pas de prime de départ, ni de 
régimes de retraite complémentaire spécifiques en faveur des dirigeants. Il n’existe pas de plan de 
stocks options. 

 
— Contrats avec des parties liées. – La société Technologies est l’actionnaire principal de 
QUOTIUM Technologies. Le dirigeant de la société Technologies est M. Michel Tibérini, 
Président Directeur Général de QUOTIUM Technologies. Les contrats conclus entre ces deux 
sociétés sont des conventions courantes conclues à des conditions normales. 
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(En euros). 30/06/2007 
Loyer et charges des locaux à Courbevoie        81 043   
Fourniture de prestations administratives par la société Technologies       120 000   
Fourniture d'une prestation au titre de la stratégie commerciale par la 
société Technologies 

       85 000   

Intérêts sur compte-courant avec Technologies        19 149   

 
— Prêt et garanties données en faveur des membres des organes d’administration. – Néant. 
 
— Prêt et garanties reçues de membres des organes d’administration. – La société Technologies 
s’est portée caution solidaire et personnelle à hauteur de 160 K€ en garantie de l’emprunt souscrit 
auprès de la banque Populaire Rives de Paris. 
 
4.2 Engagements hors bilan 
 
Les loyers restant à courir jusqu’à la fin de la première période triennale du bail de location 
immobilière s’élèvent à 96 479 €.  
 
Il n’existe pas d’engagements contractuels pour l’acquisition d’immobilisations corporelles ou 
incorporelles.  
 
Les engagements au titre du doit individuel à la formation sont actualisés annuellement. Ils s’élevaient 
au 31/12/2006 à 437 heures. 
 
4.3 Contrats de location 
 
Les seuls contrats de location en cours concernent la location des locaux. Il s’agit d’un bail 
commercial de type 3/6/9 qui a commencé le 1er juin 2005. 
 
 
4.4 Informations sectorielles 
 
La contribution de la filiale anglaise à l’activité du Groupe est encore peu significative. Notre chiffre 
d’affaires est principalement réalisé en France. La présentation d’une information sectorielle par zone 
géographique ne serait pas pertinente.  
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Les résultats sont présentés par secteur d’activité. Des clés de répartition ont été choisies en fonction 
de la nature des charges. 
 

(En euros) 30/06/2007 Ventes 
licences 

Ventes Service 
et Maintenance 

Chiffre d’affaires 746 298 119 752 626 545 
Autres produits de l’activité 14 774 14 774   
Achats consommés -34 388   -34 388 
Charges de personnel -475 971 -397 508 -78 463 
Charges externes -442 519 -70 803 -371 716 
Impôts et taxes -28 835 -24 081 -4 753 
Charges sociales -225 091 -187 985 -37 106 
Dotations aux amortissements -210 074 -208 684 -1 390 
Dotations aux provisions 16 199 14 304 1 895 
Variation des stocks (produits en 
cours et produits finis)     0 

Résultat opérationnel courant -639 606 -740 231 100 624 
Autres produits et charges 
opérationnels 0 0 0 

Résultat opérationnel -639 606 -740 231 100 624 
    -618% 16% 

 
 
La rentabilité de l’activité « Service et Maintenance » est restée stable par rapport au 31/12/2006. 
 
4.5 Effectifs à la clôture 
 
Les effectifs au 30/06/2007 s’élèvent à 17 versus 24 au 31/12/2006. 
 
4.6 Gestion du risque financier 
 
Comme au 31 décembre 2006, la société n’est pas exposée aux risques de liquidités, de change, de 
taux d’intérêt ou au risque sur actions. 
 
Nous vous rappelons qu’aucun dividende n’a été distribué au cours des trois exercices précédents. 
 
4.7 Evénements post-clôture 
 
Néant. 
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VI.- Rapport des commissaires aux comptes sur l’information financière semestrielle 2007 

 
Monsieur le Président,  
Mesdames, Messieurs les actionnaires,  
 
En notre qualité de commissaires aux comptes et en application de l’article L.232-7 du Code de 
commerce, nous avons procédé à :  
 
- l’examen limité des comptes semestriels consolidés de la société QUOTIUM TECHNOLOGIES 
S.A. relatifs à la période du 1er janvier au 30 juin 2007, tels qu'ils sont joints au présent rapport ;  
- la vérification des informations données dans le rapport semestriel.  
 
Ces comptes semestriels consolidés ont été établis sous la responsabilité du conseil d’administration. Il 
nous appartient, sur la base de notre examen limité, d'exprimer notre conclusion sur ces comptes.  
 
Nous avons effectué notre examen limité selon les normes professionnelles applicables en France. Un 
examen limité de comptes intermédiaires consiste à obtenir les informations estimées nécessaires, 
principalement auprès des personnes responsables des aspects comptables et financiers, et à mettre en 
œuvre des procédures analytiques ainsi que toute autre procédure appropriée.  
Un examen de cette nature ne comprend pas tous les contrôles propres à un audit effectué selon les 
normes professionnelles applicables en France. Il ne permet donc pas d’obtenir l’assurance d’avoir 
identifié tous les points significatifs qui auraient pu l’être dans le cadre d’un audit et, de ce fait, nous 
n’exprimons pas une opinion d’audit.  
 
Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé d'anomalies significatives de nature à 
remettre en cause, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union Européenne, la régularité 
et la sincérité des comptes semestriels consolidés et l’image fidèle qu’ils donnent du patrimoine, de la 
situation financière ainsi que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises 
dans la consolidation.  
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à 
la vérification des informations données dans le rapport semestriel commentant les comptes 
semestriels consolidés sur lesquels a porté notre examen limité.  
 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
semestriels consolidés.  
 
Fait à Aulnay et à Boulogne, le 29 Août 2007  
 

Pierre ILLOUZ Philippe MESSIKA 

Commissaire aux Comptes Commissaire aux Comptes 

Membre de la Compagnie Régionale de Paris Membre de la Compagnie 
Régionale de Versailles 
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6. Mandats des membres du Conseil d’Administration au cours des 5 dernières 

années 
 
Les mandats des administrateurs depuis 2002 sont les suivants : 
 
Mr Michel TIBERINI 
 
Président directeur Général de Technologies GID (2002)  
Président de Pomaria (2002) 
Administrateur de Perf4net (2002-2003) 
Président de IPsystole (2004-2005) 
Président de Quotium Technologies SAS (2002-2006) 
 
Mandats en cours 
 
Président Directeur Général de Quotium Technologies SA (ex-Icom Informatique) (depuis le 
13/06/2005), 
Président Directeur Général de Technologies SAS  
Président Directeur Général de Equity Consulting (depuis 2005) 
Président Directeur Général de Technologies Software (depuis le 23/12/2005) 
Président de U4S Technologies (U.S.A)  
Président de Meldom Inc. (U.S.A)  
Président de Quotium Technologies Ltd (depuis le 11/05/2006) 
Président de EUROESA 
 
Administrateur de Artistic 
 
Gérant de Meldom Production – 
Représentant permanent de TECHNOLOGIES SAS dans Delta Logiciels France SA  
 
Mme Geneviève LAURANS  
 
Administrateur Technologies GID (2002) 
Administrateur Perf4net (jusqu’en 2003) 
Quotium Technologies SAS (jusqu’en 2006) 
Administrateur de IPsystole (jusqu’en 2005) 
 
Mandats en cours 
Administrateur de Quotium Technologies SA (ex-Icom Informatique) du 4/08/2005 au 27/08/2007, 
 
Directeur administratif et financier de Technologies SAS 
 
Mr Frédéric GROUVEL 
Administrateur de QUOTIUM Technologies  SA France depuis le 06/06/2006, 
 
Mr Alain de MENDONCA 
Administrateur de KARAVEL-PROMOVACANCES de 2000 à 2005. 
Administrateur de QUOTIUM Technologies SA France depuis le 10/07/2006. 
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7. Rémunération des organes d’administration et de direction générale 

 
 
Les mandataires sociaux n’ont reçu aucune rémunération, sous quelque forme que ce soit, 
de l’ensemble des sociétés du groupe. 
 

8. Engagements hors-bilan 
 
Les engagements hors bilan figurent dans les annexes aux comptes sociaux et consolidés figurant en 
pages 73 (comptes consolidés) et 89 (comptes sociaux) du document de référence 2006. 
 
En voici une présentation synthétique: 
 
Engagements hors-bilan 2006 2005 
Cautions de contre-
garantie sur marchés 

Néant Néant 

Nantissement, 
hypothèques et sûretés 
réelles 

Néant Néant 

Avals, cautions et 
garanties données 

Néant Néant 

Autres engagements 
donnés 

Néant Néant 

 
Obligations 
Contractuelles 

TOTAL Montants des engagements par période 

  A moins d’un 
an 

De un à cinq 
ans 

A plus de cinq 
ans 

Contrat de 
location 
simple (bail de 
location 
immobilière 
avec fin de la 
première 
période 
triennale le 
01/06/2008) 

149 K€  149 K€  

 
Le nombre d’heures du aux salariés au titre du droit individuel à la formation, n’ayant pas fait l’objet 
d’une demande de la part des salariés, s’élève à 437 heures. 
 
Caution reçue : la société Technologies s’est portée caution solidaire et personnelle à hauteur de 160 
K€ en garantie de l’emprunt souscrit auprès de la banque Populaire Rives de Paris. 
 
La société confirme que cette présentation n’omet pas l’existence d’un engagement hors-bilan 
significatif selon les normes comptables en vigueur. 
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9. Précisions sur les comptes consolidés figurant au chapitre 20.3 du document 

de référence 2006) 
 
 

a) Frais de recherche (page 65) 
 
Les frais de recherche représentent un budget de masse salariale de 470 K€. 
 

b) Fonds de commerce (page 77) 
 
Le poste fonds de commerce aurait dû être libellé « Ecart d’acquisition ». 
 
En effet, il correspond à l’ensemble des éléments incorporels qui ne font pas l’objet d’une évaluation 
et d’une comptabilisation séparées au bilan et qui concourent au maintien ou au développement du 
potentiel d’activité de l’entreprise.  
 
Il comprend notamment la clientèle, le nom commercial de Quotium Technologies, les archives 
techniques et commerciales, les documents commerciaux, techniques, administratifs, comptables et 
financiers concernant directement ou indirectement l’exploitation du fonds apporté, le savoir-faire et 
l’ingénierie de Quotium Technologies et s’élève à 410 K€. 
 
L’écart d’acquisition fait l’objet de test de dépréciation une fois par an. 
 

c) Evolution du poste clients (page 77) 
 
Le poste clients proforma au 31/12/2005 ressort à 1.810.612 euros contre 848.901 euros au 
31/12/2006. Au 31/12/2005, le poste clients intègre les ventes de licences réalisées au cours du 4ème 
trimestre 2005 par les sociétés Quotium Technologies SAS et Icom Informatique pour environ 1040 
K€ TTC.  
La variation du poste clients s’explique par : 

� des niveaux de ventes de licences différents entre le quatrième trimestre 2005 et 2006 de 
l’ordre de 750 K€ TTC ; 

� une amélioration du délai de recouvrement des créances clients. 
 

d) Evolution du résultat opérationnel (page 78) 
 
La dégradation entre le résultat opérationnel proforma 31.12.2005 et le résultat opérationnel consolidé 
31.12.2006 s’élève à 1 421 K€ et s’explique principalement par : 
 

� une décroissance du chiffre d’affaires de l’ordre de <830> K€ liée à la baisse des ventes de 
licences ; 

� une augmentation des charges externes de 245 K€ due essentiellement à 
� à l’opération de fusion absorption pour un montant de 45 K€ 
� des actions marketing et de notoriété pour un montant de 100 K€ 
� la création d’une filiale en Grande-Bretagne et le renforcement de l’équipe 
commerciale pour un montant de 80 K€ 

� des amortissements liés aux logiciels apportés lors de la fusion et au fonds de commerce pour 
210 K€. 
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10. Droits, privilèges, restrictions attachés à chaque catégorie d’actions existantes 

 
En complément des informations déjà mentionnées dans le document de référence 2006 déposé le 6 
juillet 2007 auprès de l’AMF, il est à noter qu’un droit de vote double est attribué à toutes les actions 
entièrement libérées et justifiant d’une inscription nominative depuis 2 ans au moins au nom du même 
actionnaire. En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, le droit de vote double sera accordé, dès leur émission aux actions nouvelles attribuées à 
un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie déjà de ce droit de vote double. 
Toute action convertie au porteur perd le droit de vote double. 
 


